
Charles  Millon:  «  les  partis
·politiques  sont  maintenant  des
·machines électorales »

Par Nicolas Bernard et Jean-Marc Perrat
Cette semaine, nous inaugurons une nouvelle rubrique politique.
« Que sont-ils devenus ? » a pour ambition de retrouver ceux et celles qui ont fait
l’actualité politique de ce Département, puis qui se sont éclipsé des lumières du
devant de la scène. Retraite, reconversion, action de l’ombre… Nous inaugurons
ce  rendez-vous  avec  Charles  Million,  ancien  ministre-de  la  Défense,  ancien
député-maire de Belley, ancien président du Conseil régional…
Charles Million, vous vous faites discret sur la scène politico-médiatique
depuis un certain temps maintenant. Notre première question se fait donc
l’écho d’une interrogation commune : que devenez-vous ?
Je continue à participer à la vie politique, mais d’une autre manière. ]’ai lancé en
2004,  avec un certain nombre d’acteurs  belges et  français,  l’institut  Thomas
More,  pour  réfléchir  aux  grands  défis  de  notre  temps  :  la  construction
européenne, la montée de l’islamisme radical, la faim dans le monde, en Afrique
…Suite à mon poste d’ambassadeur auprès de la FAO, je me suis investi  en
Afrique et j’y vais régulièrement pour participer à des problèmes développement
et de sécurité. Enfin, je continue à réfléchir à la relève politique et c’est dans cet
esprit que j’ai lancé un réseau participatif qui s’appelle l’avant-garde. Ce réseau
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permet  de réunir  sur  la  toile  un certain  nombre de gens  qui  partagent  des
convictions,  personnalistes,  ordo-libérales,  anticonformistes… Et  on  essaie  de
réunir toutes ces personnes pour réfléchir à la réponse à donner aux défis de
notre temps et d’influencer ‘les femmes et les hommes politiques pour qu’ils
disent ce qu’ils ont promis qu’ils fassent ce qu’ils ont dit
Dimanche, Jean Louis Debré, l’ex-président du conseil constitutionnel qui
a retrouvé sa liberté de parole a dit  :  «  Quand je vois ces émissions
politiques, je n’ai plus l’impression d’entendre les politiques, ce n’est plus
mon  monde  ».  Vous…  Vous  le  trouvez  comment  le  monde  politique
français d’aujourd’hui ?
C’est un monde qui vit dans l’éphémère et dans l’immédiat. Il ne répond plus aux
problèmes graves de l’époque. Que ce soit  en France ou dans le Monde. En
France, c’est par exemple la question de l’islamisme radical qui a été ignorée
parce qu’on n’a pas voulu aborder le problème au fond depuis des années. Les
hommes  politiques  sont  très  fautifs.  Les  questions  de  migrations  n’ont  par
exemple pas été anticipées. Je connais le problème, parce qu’en 1970, avec Pierre
Cormorèche et Michel Paramelle, nous avions lancé l’association ALATFA qui est
devenu ALPHA 3 A en 2003. On avait commencé à mettre en œuvre, des foyers,
des centres d’études, des colonies… Des outils d’action sociale et éducative pour
permettre cette assimilation des gens qui venaient de l’extérieur.
Avec l’Avant-garde, vous avez planché sur la question de la famille. De
l’immigration peut être aussi… C’est aujourd’hui un défi qui est lancé aux
peuples européens. En 2016, des murs se sont construits, des frontières
ont été réactivées. Est-ce la fin de Schengen ?
C’est  une  évidence.  Schengen  est  mort  !  Il  va  falloir  réfléchir  à  une  autre
construction de l’Europe. Je pense que l’élargissement de l’Europe a été le début
de la mort de l’Europe. On a oublié l’approfondissement en Europe. Et c’est
grave, car on est en train de désespérer la jeunesse. Il va falloir que les hommes
politiques se reprennent et retrouvent les raisons de l’engagement politique. On
ne s’engage pas en politique pour vivre un mandat.
En ce début de semaine, il y avait le sommet Europe-Turquie. La-question
de la Turquie est aujourd’hui centrale. Doit-on reprendre le dialogue avec
la Turquie et entretenir la promesse d’Europe qui leur a été faite ?
Pour dialoguer avec quelqu’un,  il  faut d’abord savoir  qui  on est.  Je suis  par
exemple partisan de l’inscription des racines judéo chrétiennes de l’Europe dans
la constitution européenne. Et même française… Pas pour entretenir une querelle
idéologique, mais simplement pour rappeler qui on est !
Je veux bien négocier avec la Turquie mais sur ces bases.
On a parlé de l’avant-garde comme un réseau participatif, mais n’est-ce
pas un outil de reconquête politique ?
Oui, au niveau des convictions et des idées. Dans ce réseau, il y a des gens qui



viennent  de  courants  très  différents  :  des  chrétiens-démocrates,  des
conservateurs,  la  droite  libérale,  des  anciens  indépendants  et  paysans,  des
membres des anciennes UMP, UDF… Le constat que nous faisons, c’est que les
partis politiques sont devenus des machines électorales. Leur objectif est de faire
élire des personnes. Donc, on parle de moins en moins d’idées et de plus en plus
de tactiques. Je suis effaré quand je vois la bataille des primaires à droite. On ne
parle plus des problèmes de fond, on cherche comment se placer devant. De fait,
on réagit sur l’immédiat. C’est la politique de l’émotion. Il n’y a plus de débats sur
les  projets  de  société.  Je  suis  très  inquiet  de  cette  dérive  de  la  démocratie
française.
En politique on parle de moins en moins d’idées et de plus en plus de tactiques.
Face à ce constat, on a souhaité faire un réseau participatif. Et grâce au web, les
gens vont pouvoir discuter et se dire ce qu’ils voudraient pour ce pays.
Vous évoquez les primaires à droite, est-ce que vous irez voter ?
Oui, j’irai probablement…
Vous avez choisi ?
Chacun connait ma proximité avec Hervé Mariton (député de la Drôme) C’est
quelqu’un avec qui j’ai siégé à l’Assemblée Régionales et qui a été un de mes vice-
présidents à la Région. Mais ce sera un geste d’affirmation de conviction car je
crois que ces primaires remettent en cause l’élection au suffrage universel direct
du président. Je n’ai jamais été favorable à l’élection au suffrage universel direct
du président. Je l’avais dit il y a 20 ans, dans l’émission « l’heure de vérité ». Je
crois que c’est une dérive de la Ve République. Je souhaite que l’on revienne à un
réel  équilibre  des  pouvoirs  et  je  suis  favorable  à  un  régime  parlementaire.
D’ailleurs, de tous les grands pays démocratiques évolués, la France est le seul à
avoir ce régime.
Quand vous voyez ce qui se passe aujourd’hui avec -le Front national et
notamment lors des dernières élections régionales, est-ce que vous ne
pensez pas, avec le recul, qu’en 1998, vous aviez eu raison trop tôt ?
Non, je ne dirai pas ça. Mais, la situation n’a pas changé. Lors des dernières
élections régionales, il y a quand même eu des manœuvres politiques qui peuvent
étonner tout le monde. Soit le FN est infréquentable et dans ce cas-là, il faut
l’interdire.  Soit  c’est  un  parti  Républicain  et  alors,  on  crée  les  conditions
favorables, comme en Italie, en Autriche, dans les pays Nordiques, pour qu’une
coopération politique ait lieu. Et s’ils sont vrai ment extrémistes, la réalité les
pliera. Mais enfermer près du tiers des électeurs dans un ghetto, cela ne me
semble pas être les signes d’une démocratie en forme.
En 1998,  vous  avez  été  forcé  de  quitter  la  présidence  de  la  Région.
Pourtant Blanc dans le Midi, Soisson en Bourgogne sont restés président.
Pourquoi ?
Il y a eu une cabale… Je regrette presque qu’on ait pas filmé ce moment, car les



gens n’ont pas idée de ce qui s’est passé à ce moment-là !
Laurent Wauquiez, le nouveau président de la Région a fait campagne
avec un discours que l’on a qualifié de « très à droite ». C’était selon vous
le bon positionnement politique ?
Je l’avais vu avant les élections et je lui avais conseillé de faire une campagne sur
des thèmes régionaux. Je pense que l ‘on peut faire une campagne nationale et
internationale sur des thèmes régionaux. Par exemple, l’écologie. Une Région a
un rôle essentiel dans ce domaine. Elle peut prendre des décisions qui peuvent
modifier les choses. On l’a fait à une époque avec le canal du Rhône. Ce que j’ai
regretté dans ces élections, c’est qu’on a finalement beaucoup parlé de politique
nationale et très peu de régionale.
Au nom de la loi sur le cumul des mandats, Étienne Blanc devra choisir
entre son mandat de député et  de maire.  Cette réflexion réveille  des
vocations,  notamment celle d’Olivier de Seyssel,  candidat déclaré à la
députation. Est-ce que vous le soutenez dans sa démarche ?
Olivier fait  partie de l’élite politique, économique et sociale de l’Ain et de la
Région  il  commence  à  avoir  une  envergure  nationale  il  est  à  la  tête  de  la
Mutualité sociale agricole. Il s’est toujours intéressé à la politique nationale et
régionale. C’est avec lui que j’ai créé Bugey, perspective et rayonnement pour
pouvoir reconquérir les cantons du Bugey et la ville de Belley. Je crois qu’il a
toutes les qualités pour siéger à l’Assemblée nationale.
Et vous, est-ce que vous avez encore des envies ?
Lorsque l’on a atteint un certain âge, on essaie d’aider les autres plutôt que de se
mettre devant.  Je suis prêt à continuer à participer à la vie politique locale,
régionale et nationale pour aider la nouvelle génération à arriver aux affaires.
C’est la raison pour laquelle j’ai aidé Christian Jimenez et toute l’équipe à arriver
aux affaires à Belley, les jeunes à arriver au Département.
Vous êtes toujours Barriste ?
Pour ce qui est de la conception d’une politique enracinée, oui. Pour ce qui est de
l’analyse constitutionnelle, je ne le suis plus.
Vous avez été conseiller général.  Que pensez-vous de la politique que
mène aujourd’hui le jeune président du Conseil départemental, Damien
Abad ?
Il  faut qu’il  y  ait  des garçons comme lui  qui  remettent en cause les choses.
Parfois, il le fera avec un peu trop de brutalité. Parfois, il se trompera. Mais la
politique, ça ne peut pas être que la gestion au fil de l’eau de la collectivité. On l’a
trop fait !
Ferait-il un bon ministre … On parle beaucoup de lui en 2017?
Oui. Dans la vie politique, il ne faut pas trop se précipiter. Vous êtes meilleur si
vous avez acquis une certaine expérience. Donc si j’avais un conseil, ce serait de
lui  dire:  Prépare-toi  à  être ministre et  acquiers  de l’expérience à la  tête du



Département. Le Département est une excellente école.
Voix de l’Ain Vendredi 11 mars 2016


